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À propos de l’administration des écoles provinciales (AEP) 
 
L’Administration des écoles provinciales (AEP) a été créée en 1975 à titre d’organisme 
du ministère de l’Éducation sous le régime de la Loi sur la négociation collective dans 
les écoles provinciales (maintenant la Loi sur l’Administration des écoles provinciales). 
L’AEP est l’employeur officiel des enseignantes et enseignants des écoles provinciales, 
ce qui comprend les écoles administrées par le ministère de l’Éducation et le ministère 
du Solliciteur général (SolGen). Ces employés sont représentés par la Fédération des 
enseignantes et enseignants de l’Administration des écoles provinciales (unité PSAT), 
un district de la Fédération des enseignantes-enseignants des écoles secondaires de 
l’Ontario (FEESO). L’AEP est également l’employeur officiel des directrices et directeurs 
et des directrices adjointes et directeurs adjoints des écoles provinciales. Ces derniers 
ne sont pas représentés par un syndicat et ne sont pas régis par une convention 
collective. 
 
À titre d’employeur officiel, l’AEP est responsable de la ratification de la convention 
collective de l’unité PSAT, qui comprend la Partie A – Convention centrale de la FEESO 
et la Partie B – Convention locale de l’unité PSAT. L’AEP ratifie les conventions 
collectives en vertu de la Loi de 2014 sur la négociation collective dans les conseils 
scolaires (LNCCS). La LNCCS régit les négociations collectives pour les enseignantes 
et enseignants dans le secteur de l’éducation. Elle précise les représentantes et 
représentants syndicaux et patronaux ainsi que leurs rôles et responsabilités, y compris 
le rôle de l’AEP et du ministère de l’Éducation durant les négociations avec les 
employés des écoles provinciales.   
 
Le ou la sous-ministre de l’Éducation est responsable de toutes les questions relatives 
à l’administration de la direction et délègue cette responsabilité à la directrice générale 
ou au directeur général de la Direction des écoles provinciales et d’application (DEPA) 
du ministère de l’Éducation, notamment en ce qui concerne la supervision et la 
responsabilité des activités quotidiennes de l’organisation, y compris toutes les 
questions qui se rattachent au personnel enseignant, ainsi qu’aux directrices et 
directeurs et aux directrices adjointes et directeurs adjoints. Le directeur général ou la 
directrice générale de la DEPA supervise et est responsable des activités quotidiennes, 
y compris en ce qui concerne les enseignants et les élèves. Le directeur général ou la 
directrice générale collabore avec le directeur ou la directrice de l’AEP pour garantir une 
exécution efficace du mandat de l’AEP. 
 
L’AEP se réunit au besoin et rend des décisions à l’égard des conditions d’emploi des 
enseignantes et enseignants, des directrices et directeurs et des directrices adjointes et 
directeurs adjoints, des dispositions en matière de congés de la convention collective 
de la Fédération des enseignantes et enseignants de l’Administration des écoles 
provinciales (unité PSAT) et du processus de règlement des griefs. 
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L’AEP et les écoles provinciales et d’application 
 
Les écoles provinciales et d’application offrent le programme d’études de l’Ontario aux 
niveaux primaire et secondaire, ainsi que des programmes d’intégration spécialisés 
pour les élèves qui sont sourds, malentendants, aveugles, malvoyants, sourds-aveugles 
et qui ont des troubles d’apprentissage graves. Les écoles offrent également des 
services en dehors de l’école et des services de formation aux enseignantes et 
enseignants en cours d’emploi pour les conseils scolaires. Les écoles provinciales et 
d’application sont situées dans quatre villes : Belleville, Brantford, London et Milton.  
 
En 2021-2022, il y avait environ 177,10 enseignantes et enseignants et 11 directrices et 
directeurs et directrices adjointes et directeurs adjoints dans les écoles provinciales et 
les programmes hors école. Ces enseignantes et enseignants travaillent dans des 
écoles et des programmes hors école qui sont exploités directement par la DEPA du 
ministère de l’Éducation, ou à l’Institut correctionnel de l’Ontario exploité par le 
ministère du Solliciteur général. Les enseignantes, les enseignants, les directrices, les 
directeurs et les directrices adjointes et directeurs adjoints de ces écoles sont classés 
en tant qu’employés de l’AEP. Leurs salaires sont payés directement par le ministère de 
l’Éducation et le ministère du Solliciteur général. 

Membres de l’AEP 
 
Les membres de l’AEP sont traditionnellement des fonctionnaires de la fonction 
publique de l’Ontario qui ne reçoivent pas de rémunération pour leurs services à l’AEP. 
En 2021-2022, un nouveau président et une nouvelle vice-présidente ont été nommés.  
 

En juin 2022, les membres étaient les suivants : 
 
 

Poste Nom Durée du mandat 

 

 

Conseil Président M. Parm Bhatthal  Du 16 septembre 2021 au 2 septembre 
2022 

Vice-présidente Mme Claudine Munroe 

Mme Suzanne Gordon  

Du 30 mars 2022 au 23 avril 2024 

Membre M. Med Ahmadoun Du 7 mai 2022 au 6 mai 2024 

Membre Mme Carol Costello Du 3 juin 2021 au 2 juin 2023 

Membre Vacant  

Activités de l’AEP 
 

L’AEP aborde des questions qui portent sur les modalités et les conditions d’emploi des 
enseignantes et enseignants, des directrices et directeurs ainsi que des directrices 
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adjointes et directeurs adjoints des écoles provinciales. 
 
En octobre 2021, le ministre a remis une lettre de mandat à la présidente de l’AEP 
décrivant les attentes pour l’exercice 2022-2023. L’AEP a respecté les directives 
énoncées dans la lettre de mandat de l’organisme en ce qui concerne ses activités, 
notamment :  
 

• fournir des services éducatifs de qualité et veiller à ce que les besoins éducatifs des 
élèves soient satisfaits; 

• prendre des décisions concernant les demandes de congé des enseignantes et 
enseignants, des directrices et directeurs et des directrices adjointes et directeurs 
adjoints de façon équitable et efficiente et conformément aux conditions d’emploi de 
chaque groupe; 

• entendre en temps opportun les griefs de l’unité PSAT qui sont rendus à une 
deuxième étape; 

• aider à régler les griefs de façon juste et équitable et conformément à la convention 
collective de l’unité PSAT; 

• ratifier les conventions collectives conclues entre les parties au cours des 
négociations centrales et locales;  

• fonctionner dans les limites de l’allocation financière. 

Mesures et objectifs de rendement 
 

Mesures de rendement fondées sur les extrants : 

L’AEP a pour objectif de se réunir deux à trois fois par an au cours d’un cycle 
d’exploitation standard afin de discuter des questions importantes pour les 
écoles ou des enjeux soulevés par l’unité PSAT. 
 
L’AEP rencontre les directrices et directeurs de l’unité PSAT pour partager des 
renseignements et discuter des sujets de préoccupation en temps opportun. L’AEP et 
l’unité PSAT ont tenu une réunion conjointe au cours de l’année scolaire 2021-2022 et 
trois réunions des membres de l’AEP. L’AEP proposera un calendrier de réunions pour 
l’année scolaire 2022-2023 afin d’assurer le maintien des réunions et de maintenir des 
relations positives avec les organismes syndicaux.  

L’AEP respectera les limites du budget annuel de 20 000 $.  
 

En 2021-2022, les dépenses de l’AEP s’élevaient à 8 302 $, ce qui représente 42 % du 
budget annuel de 20 000 $. 



 

5 
 

Mesures de rendement fondées sur les résultats :   

L’AEP continuera à tenter de réduire le nombre de griefs déposés chaque année 
par le syndicat, ce qui pourrait réduire le nombre total annuel de recours aux 
services de médiation et d’arbitrage de griefs.    

 
L’AEP s’efforce d’améliorer les relations avec les représentantes et représentants de 
ses groupes d’employés en réduisant les délais de traitement des demandes de congé, 
des auditions de griefs et de la communication des décisions prises à la suite des 
auditions de griefs. L’AEP et l’unité PSAT s’efforcent toujours de réduire de manière 
proactive le nombre de griefs, ce qui pourrait réduire le nombre d’auditions de griefs et 
de recours aux services d’arbitrage. Au cours de l’année scolaire 2021-2022 (du 
3 septembre 2021 au 28 juin 2022), la DEPA a constaté environ une fois et demie plus 
de griefs que l’année précédente. En outre, 17 autres griefs qui ont été déposés lors 
des années précédentes ont été résolus ou retirés au cours de l’année scolaire 
2021-2022. La DEPA entend travailler avec le syndicat pour rétablir les réunions 
mensuelles conjointes entre la haute direction de la DEPA et les membres de la 
direction de l’unité PSAT afin d’établir des canaux de communication pour les 
discussions dans le but de réduire le nombre de griefs et de travailler à une meilleure 
résolution des questions d’intérêt mutuel. 
 

Risques 
 
L’adhésion du président, de la vice-présidente et de deux membres de l’AEP au cours 
de 2021-2022. Le ministère s’est efforcé de pourvoir les postes vacants le plus 
rapidement possible. Une nouvelle vice-présidente a été nommée et le mandat d’un 
membre a été renouvelé. Le ministère travaille actuellement à la désignation et à la 
nomination d’un nouveau membre et d’un nouveau président afin qu’il y ait un effectif 
complet. Un effectif de membres complet fournit une vaste diversité d’opinions et 
d’analyses, ce qui est bénéfique pour le groupe.  
 

 
Dépenses de l’AEP 

Les dépenses de l’AEP sont financées par la Direction des écoles provinciales et 
d’application du ministère de l’Éducation. Le budget est de 20 000 $ par année. 
 
Ces fonds sont consacrés : 

• aux coûts liés à l’administration de la convention collective, y compris les auditions 
d’arbitrage; 

• aux dépenses de déplacement engagées par les membres pour assister pour 
entendre les griefs. 

 
En 2021-2022, les dépenses de l’AEP s’élevaient à 8 302 $, ce qui représente 42 % du 
budget annuel de 20 000 $.    


